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Ce n’est un secret pour personne : la population des pays en développement croît rapide-
ment, particulièrement en Afrique sub-saharienne, où 400 millions de jeunes devraient faire 
leur entrée sur le marché du travail au cours de la prochaine décennie. Que vont-ils devenir ? 
La question est particulièrement brûlante et l’Europe concernée au premier chef, qui assiste 
impuissante à la transformation rapide de la mer Méditerranée en un gigantesque cimetière, 
où se noient en nombre toujours plus grand des cohortes de jeunes actifs, poussés par la 
pauvreté et le manque d’emploi à tenter sur des embarcations de fortune de rejoindre ce 
qu’ils imaginent être l’Eldorado européen. On peut à bon droit déplorer le manque de cou-
rage des européens – et nous en sommes - qui préfèrent ne pas voir ce drame en cours de 
développement, plutôt que d’accepter d’accueillir notre part de misère humaine. La crainte 
de l’appel d’air y est sans doute pour beaucoup et la possibilité de bâtir une forteresse pour 
nous protéger de ces flux migratoires peut faire illusion quelque temps. Mais les chiffres sont 
là, implacables, et l’urgence d’améliorer les perspectives d’insertion des jeunes vivant dans les 
pays en développement chaque jour plus pressante, faute de quoi la migration restera la seule 
alternative. Tout est-il déjà joué ? Non. Les pays en développement en général et l’Afrique 
sub-saharienne en particulier ne semblent pas avoir été affectés outre mesure par la crise 
économique déclenchée en 2008. Ainsi sur la période 2000-2013 les pays à bas revenus ont 
connu une croissance annuelle de leur PIB très nettement plus élevée que les pays à revenus 
élevés (5,7% en moyenne contre 1,7%) et l’Afrique sub-saharienne, même si elle reste encore 
aujourd’hui la zone qui concentre le plus grand nombre de pauvres, n’est pas en reste, avec 
un taux de croissance moyen sur cette période de 5,2 l’an (contre seulement 2,7% entre 1990 
et 2000). De plus l’Afrique sub-saharienne est relativement peu peuplée avec une densité 
estimée en 2013 de 40 habitants au km² contre 421 en Inde et 145 en Chine. Il n’y a donc 
aucune fatalité à ce que les jeunes vivant dans les pays en développement, et particulièrement 
en Afrique sub-saharienne, rejoignent tous le train des migrants à destination des pays à 
hauts revenus. Comment alors favoriser l’insertion des jeunes sur le marché du travail dans 
les pays à bas revenus ? Quels rôles sont dévolus à l’éducation, la formation professionnelle 
et le réseau social et familial ? Quelles politiques peuvent être imaginées pour accélérer cette 
insertion ? Telles sont quelques-unes des questions dont traite l’article de Björn Nilsson et 
Charlotte Guénard dans l’article qui constitue le cœur de ce nouveau numéro de DIA-
LOGUE. Comme toujours en avril, cette édition est également l’occasion de faire le bilan de 
l’année 2014 et d’attirer l’attention sur quelques actions phares de l’UMR : l’école d’hiver de 
Pondichéry et l’ouverture d’un double diplôme Université Paris Dauphine-Graduate Acade-
my of Social Sciences au Vietnam. Rappelons enfin  la tenue prochaine de deux événements 
scientifiques organisés par DIAL : le 13ème workshop "Pension, Insurance, Savings" en par-
tenariat avec Harvard (28-29 mai) et la 3ème conférence internationale sur le développement 
(2-3 juillet). Tous deux se tiendront à l’université Paris Dauphine. 

Philippe De Vreyer & Flore Gubert 
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L’INSERTION DES JEUNES DANS L’EMPLOI DANS LES PAYS EN DEVELOP-
PEMENT 

 
Introduction 
 
Dans le numéro 27 de Dialogue paru en 2007, 
la pauvreté statistique concernant les don-
nées sur le marché du travail des pays afri-
cains avait été soulignée en introduction 
d’un article sur la thématique de l’emploi des 
jeunes en Afrique. Ce numéro faisait suite à 
un travail de recension des publications et 
statistiques existantes sur le continent suite à 
une commande de l’Agence Française de 
Développement (DIAL, 2007). C’est à partir 
d’un autre constat - les conditions difficiles 
d’insertion et d’accès à un emploi stable des 
jeunes – que l’on peut souligner une autre 
lacune statistique : celle concernant les expé-
riences des jeunes sur le marché du travail.  
En 2013, 73 millions de jeunes étaient au 
chômage (OIT, 2013), soit un taux de chô-
mage de 12,6%1 qui devrait continuer à 
croître pour se situer à 12,8% en 2018. 341 
millions de jeunes se trouvent dans des situa-
tions d’oisiveté dans la catégorie NEET 
(Not in Employment, Education, or Trai-
ning) : 41 % des jeunes en moyenne dans les 
pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord 
(Banque mondiale, 2014), 20,3 % en Amé-
rique latine (ILO 2013, p. 69), 23 % des 10-
24 ans en Afrique de l’Ouest (Roubaud, To-
relli, 2013, p. 90). Pourtant, les enquêtes 
ciblant spécifiquement les jeunes ainsi que 
leurs transitions entre le système éducatif et 
le marché du travail sont peu nombreuses, 
notamment dans les pays en développement. 
Cette réalité, ainsi que la nécessité de mettre 
en œuvre des politiques publiques adaptées 
et prenant appui sur des exemples de bonnes 
pratiques, a donné naissance au Global Part-
nership for Youth Employment. Créé en 2008, il 
constitue une plateforme de collecte et de 
diffusion de résultats scientifiques liés à la 
question de l’emploi des jeunes, en vue 
d’appuyer la conception de politiques favori-
sant l’insertion des jeunes.  
Dans la même veine, le Programme sur l’emploi 
des jeunes de l’OIT s’est engagé dans un par-
tenariat public-privé avec la fondation Mas-

                                                   
1 Le taux de chômage d’avant-crise, en 2007, était de 11,5%. 

tercard, en vue d’accroître le corpus de con-
naissances relatives à l’expérience des jeunes 
sur le marché du travail. Le partena-
riatWork4Youth prévoit notamment 
d’effectuer 56 enquêtes (interrogeant 
120 000 jeunes2 dans le monde) sur la transi-
tion des jeunes entre l’école et le marché du 
travail. La première vague de cette enquête 
(School-to-Work Transition Survey, SWTS), qui 
s’appuie sur une expérience pilote menée par 
l’OIT en 2006 dans 10 pays, fournit un aper-
çu de la transition des jeunes dans 28 pays 
du monde. Cette initiative permet une pre-
mière analyse systématique des transitions 
des jeunes dans les pays en développement, 
sachant que cette question fait l’objet d’un 
intérêt grandissant dans les pays développés 
depuis déjà un certain temps (Ryan, 2001). 
En 2007, la principale base de données sur 
l’emploi de l’OIT fournissait seulement des 
informations sur l’activité des jeunes pour 11 
pays africains en 2007, dont 7 sub-sahariens 
(faute d’enquêtes emploi conduites réguliè-
rement). Depuis 2008,  34 pays africains ont 
effectué des enquêtes permettant a minima de 
calculer un taux global de participation sur le 
marché du travail. Cependant, les enquêtes 
régulières sur l’emploi restent rares et sont 
surtout mises en place par des pays à revenu 
intermédiaire. Autre initiative de l’OIT en 
partenariat avec Understanding Children’s 
Work (UCW), youthSTAT rassemble des 
indicateurs liés au marché du travail des 
jeunes tirés d’enquêtes nationales pour 70 
pays. 
Les tendances démographiques lourdes et 
l’importance croissante du travail informel 
depuis les années 1980 rendent nécessaires 
l’utilisation de dispositifs prenant en compte 
la dynamique complexe des trajectoires sur 
le marché du travail3. En ce sens, les en-
quêtes 1-2-3, qui répondent à ce besoin tout 
en permettant d’extraire les indicateurs clas-
siques relatifs au marché du travail, sont 
menées avec succès dans un nombre gran-
dissant de pays (Maroc, Mexique, Pérou, 

                                                   
2 15-29 ans. 
3 Sur le développement du secteur informel, voir Cling et al. (2015) 
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Bénin, Burundi pour ne citer que quelques 
pays qui ont mené plusieurs vagues). En 
Afrique sub-saharienne, de telles enquêtes 
ont été menées en milieu urbain entre 2001 
et 2005 à Cotonou, Ouagadougou, Abidjan, 
Bamako, Niamey, Dakar, Lomé, Yaoundé, 
Douala, Kinshasa et Antananarivo à plu-
sieurs reprises. Ainsi, on sait désormais que 
beaucoup de jeunes africains sont actifs: 
dans les capitales d’Afrique de l’Ouest étu-
diées, 57,9 % des jeunes de 15 à 29 ans sont 
actifs (Roubaud, Torelli, 2013, tableau 4 
p. 61). Parmi les plus jeunes, âgés de 10 à 
20 ans, 35 % en moyenne sont actifs dans 
ces mêmes capitales, avec des taux d’activité 
plus faibles (25 %) à Niamey et Bamako où 
ils sont pourtant plus nombreux. En ville du 
moins, les jeunes filles sont proportionnel-
lement plus présentes sur le marché du tra-
vail que les jeunes hommes. « Entre 35 % et 
43 % des jeunes habitantes de Cotonou, Abidjan et 
Lomé sont actives : 13 à 15 points de plus que leurs 
homologues masculins aux mêmes âges » (Rou-
baud, Torelli, 2013, p. 62). 
Seulement 15,2 % des 10-29 ans de ces villes 
africaines sont chômeurs au sens du BIT, ce 
qui n’empêche pas qu’un chômeur sur 
quatre a entre 15 et 24 ans (un sur deux à 
Ouagadougou), l’âge moyen des chômeurs 
étant de 30 ans (Roubaud, Torelli, 2013). 
Cela dit, le constat change si l’on considère 
le taux de chômage élargi4 des jeunes qui 
s’établit à 20,9 % sur les capitales ouest-
africaines, atteignant 38,9 % à Kinshasa pour 
l’Afrique centrale.  
In fine, même si des efforts ont été fournis 
pour augmenter le stock de données relatives 
aux jeunes dans les pays en développement, 
les études sur la dynamique du marché du 
travail se heurtent toutes à l’absence de pro-
duction régulière de données sur ce thème. 
L’absence d’études dynamiques constitue un 
obstacle majeur notamment lorsque l’on sait 
que les jeunes sont souvent les premiers à 
pâtir des chocs affectant les économies, 
comme cela a été le cas en Haïti lors du 
séisme en 2010 (Zanuso, Roubaud, Torelli, 
2014). Il faut également être conscient du 

                                                   
4  On ajoute aux chômeurs BIT les inactifs qui, bien que n’ayant 
pas cherché de travail au cours du mois de référence, restent 
disponibles si on leur en proposait un. 

biais urbain des études sur le marché du 
travail et sur le travail des jeunes a fortiori ; 
nous manquons encore cruellement d’études 
sur la situation des jeunes ruraux, par 
manque de données comparatives notam-
ment. 
 
Quel marché du travail attend les jeunes 
à la sortie de l’école ? 

La transition des jeunes sur le marché du 
travail ne relève pas d’un processus uni-
forme,  et les tentatives pour la définir se 
heurtent à l’hétérogénéité des contextes dans 
lesquels elle se déroule. Première transition 
concernée et étudiée : la transition entre 
l’école et l’emploi (school-to-work transition) 
ne bénéficie pas non plus d’une définition 
universellement adoptée. Pour Ryan (2001), 
cette transition relève aujourd’hui tout de 
même d’un processus singulier, défini par la 
période comprise entre la fin de l’école obli-
gatoire et l’obtention d’un emploi stable et à 
plein temps. Il reste cependant à savoir ce 
qui constitue un emploi stable. L’approche 
retenue dans les enquêtes SWTS est à la fois 
plus pragmatique et plus fine. La transition 
débute au moment où l’individu quitte 
l’école, quel que soit le niveau atteint et 
s’achève  lorsque celui-ci obtient un emploi 
remplissant des critères basiques de décence 
(ILO, 2009). Ainsi, avoir un emploi tempo-
raire ou travailler à son propre compte – 
pourvu que l’individu déclare en être satis-
fait, suffit pour considérer la transition ache-
vée.  
Shehu et Nilsson (2014) notent cependant 
(en s’appuyant sur les enquêtes SWTS de 20 
pays) que si la part des jeunes travailleurs 
informels dans l’échantillon total est de 75%, 
ceux-ci représentent une proportion 
moindre parmi les jeunes ayant achevé leur 
transition. Les jeunes qui travaillent dans le 
secteur informel ou de façon informelle dans 
le secteur formel sont en effet moins sou-
vent satisfaits de leur emploi (23% 
d’insatisfaction versus 9% pour les travail-
leurs « formels »). Par ailleurs, le niveau de 
satisfaction des jeunes travaillant dans le 
secteur informel est moindre que celui des 
jeunes qui travaillent de façon informelle 
dans le secteur formel et la région Afrique 
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Sub-saharienne est celle où les employés 
informels sont les moins satisfaits. 
L’informalité apparaît ainsi clairement corré-
lée avec l’insatisfaction dans l’emploi, y 
compris lorsque l’expérience passée sur le 
marché du travail est prise en compte. Ceci 
est conforme aux résultats de Razafindrako-
to, Roubaud et Wachsberger (2012) pour le 
Vietnam où le secteur informel apparaît un 
choix par défaut pour beaucoup de jeunes.  
Les informels ont aussi l’impression de con-
naître une plus grande précarité de leur em-
ploi : ils sont en proportion moins nom-
breux à estimer que leur emploi sera mainte-
nu dans les 12 mois que les travailleurs for-
mels (57% versus 74%). Cette précarité ap-
parente va de pair avec une  volonté de 
changer de situation d’emploi, plus fréquente 
pour les informels que les formels (52% 
versus 28%). Parmi les raisons avancées, la 
plus fréquemment citée est liée à la rémuné-
ration insuffisante.  
L’expérience sur le marché du travail n’étant 
pas un processus statique, il est probable que 
les individus revalorisent leurs possibilités 
d’insertion au fur et à mesure que survien-
nent des événements marquants de la vie. Il 
est également probable que la probabilité 
d’insertion varie avec le passage du temps. 
Le temps passé dans un « état » donné sur le 
marché du travail ferait donc évoluer la pro-
babilité de transition vers un autre état. A cet 
égard, Nilsson et Shehu (2014) montrent que 
la satisfaction des jeunes est liée au nombre 
et à la durée de leurs périodes passées au 
chômage. Plus l’individu a passé du temps au 
chômage, moins il est enclin à être satisfait 
dans son emploi actuel. En même temps, le 
fait d’avoir des expériences de chômage dans 
le passé accroît la probabilité d’avoir achevé 
la transition.  
Une segmentation des jeunes en termes 
d’emplois recherchés pourrait en être 
l’origine. Ceux qui peuvent s’offrir le « luxe » 
relatif de prendre le temps de chercher un 
emploi et donc d’être au chômage en 
l’absence d’indemnisation, sont également 
ceux qui finissent par trouver un emploi 
stable. Parallèlement, il s’agit sans doute 
d’individus aux attentes plus élevées, ce qui 

expliquerait la relative insatisfaction éprou-
vée dans leur emploi actuel.  
La segmentation du marché du travail en un 
marché formel et informel rejoint l’idée d’un 
secteur d’emploi de qualité versus un secteur 
précaire. Dans l’informel, un tiers des actifs 
a moins de 25 ans dans les capitales ouest-
africaines ; 90% des jeunes de 15 à 20 ans 
qui occupent un emploi sont dans l’informel, 
80 % entre 20 et 24 ans (Roubaud, Torelli, 
2013). Dans deux grandes villes congolaises 
(Brazzaville et Pointe Noire), Kuépié et 
Nordman (2012-2013) font état d’une situa-
tion également difficile des jeunes, notam-
ment en termes de chômage et de rémunéra-
tion. La transition des jeunes s’avère être un 
processus délicat dans ce contexte, car un 
tiers des jeunes qui se présente sur le marché 
du travail ne trouve pas d’emploi. Les indivi-
dus sans emploi mais disponibles pour tra-
vailler représentent 42% des jeunes actifs, et 
9 sur 10 de ces jeunes sont à la recherche de 
leur premier emploi. Les inégalités d’accès à 
l’emploi se manifestent également lorsque le 
secteur est pris en considération. Les jeunes 
diplômés, autrefois absorbés par le secteur 
public,  éprouveraient aujourd’hui de plus en 
plus de difficultés pour l’intégrer, se retrou-
vant ainsi surreprésentés à la fois dans le 
secteur informel et parmi les chômeurs. On 
observe ce « paradoxe » des taux de chô-
mage qui augmentent avec le niveau 
d’instruction des jeunes dans d’autres con-
textes, en particulier pour les femmes en 
Inde et en Asie du Sud en général, et dans 
d’autres pays africains (Tanzanie, Rwanda 
par exemple) où existe un petit secteur for-
mel et où les demandeurs d’emploi recher-
chent la sécurité de l’emploi. Ainsi, si 
l’éducation semble rester une condition né-
cessaire pour l’obtention d’un emploi stable 
et de qualité, elle est loin d’être suffisante. 

Il faut noter que les jeunes femmes sont plus 
touchées par ces situations de vulnérabilité 
sur le marché du travail que les jeunes 
hommes : par exemple, elles sont plus affec-
tées par le sous-emploi que les jeunes 
hommes, quel que soit l’indicateur de sous-
emploi considéré. Leur taux d’oisiveté est 
deux fois plus élevé que celui des hommes 
en Afrique de l’Ouest, autour de 30 % en 
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moyenne contre 15 % pour les hommes 
(Roubaud, Torelli, 2013, p. 89). 
 
Les jeunes : premières victimes en cas de 
crise 

La position fragile des jeunes se traduit non 
seulement par une précarité en termes de 
statut et de conditions de travail, mais éga-
lement par une plus forte vulnérabilité. En 
exploitant deux enquêtes sur les conditions 
de vie des ménages (2007 et 2012) Zanuso, 
Roubaud et Torelli (2014) s’intéressent aux 
effets du séisme qui a frappé Haïti en 2010 
et constatent une très forte augmentation 
des taux d’activité, touchant particulièrement 
les jeunes de 10 à 19 ans, couplée à une forte 
baisse du chômage. La dégradation de 
l’environnement économique consécutive au 
tremblement de terre a impliqué que de 
nombreuses familles ont dû envoyer leurs 
enfants travailler pour assurer des revenus 
complémentaires. Les mêmes conditions 
économiques défavorables impliquent que 
l’attente d’un emploi de qualité est devenue 
impossible pour une partie de ces jeunes, 
comme en témoigne la contraction du chô-
mage dans cette catégorie d’âge. 
La vulnérabilité des jeunes haïtiens est éga-
lement manifeste lorsque l’on regarde la 
qualité de leurs emplois et son évolution 
depuis 2007. La proportion d’emplois vulné-
rables a augmenté chez les jeunes (tandis 
qu’elle a baissé chez les adultes), et leur re-
venu moyen a baissé de 59% tandis qu’il a 
augmenté de 23% pour les adultes. Le 
séisme a également provoqué un glissement 
vers le secteur primaire, ici encore de façon 
plus marquée chez les jeunes (+28 points 
contre +3 points pour les adultes).  
En Afrique, la République Démocratique du 
Congo a connu un passé tourmenté, avec 4 
millions de morts pendant et dans les suites 
de la deuxième guerre du Congo (1998-
2002)5. Deux enquêtes sur les conditions de 
vie des ménages (1-2-3) effectuées en 2004-
2005 et en 2012 permettent de rendre 
compte de l’évolution des conditions 

                                                   
5 Le coût direct et indirect en vie humaines est extrêmement 
difficile à estimer. Des flambées de violence ont continué et conti-
nuent à apparaître sur l’ensemble du territoire, notamment à l’est 
du pays où les mutineries et tentatives des diverses factions se sont 
multipliées après la signature d’un cessez-le-feu en décembre 2002.    

d’emploi des jeunes dans la période post-
crise marquée par une situation politique 
encore extrêmement fragile (avec notam-
ment des conflits persistants dans l’Est du 
pays). On constate un repli de l’activité et 
une montée du chômage pour toutes les 
catégories d’âge (le taux de chômage passe 
de 4.5% à 5.4%, le taux d’activité de 60.9% à 
55.9% (Kankwanda, Nkenda, Nilsson, Rou-
baud, Torelli, Wachsberger, 2014). La rela-
tive stabilisation, sur une partie du territoire 
du moins, semble ainsi à moyen terme pro-
duire l’évolution inverse de celle observée en 
Haïti. Ici encore, les effets sont plus visibles 
chez les jeunes (+2.9 points de taux de chô-
mage pour les 15-29 ans contre +0.9% pour 
la population totale), notamment à Kinshasa, 
et s’accompagnent d’une progression des 
taux de scolarisation. En même temps, la 
réduction des taux d’activité est légèrement 
plus poussée chez les jeunes (-5,1 points 
pour les 15-29 ans, contre -4,4 points pour 
les 30-49 ans). Les inflexions de l’activité 
semblent ainsi plus marquées chez les 
jeunes, qui sont donc les premiers à « payer 
le prix » d’un choc sur l’environnement éco-
nomique.  
Les jeunes paient le lourd tribut de la crise 
actuelle, subissent de plein fouet la dégrada-
tion des conditions d’emploi, et cela malgré 
une massification impressionnante de la sco-
larisation partout ou presque. C’est encore 
trop souvent une destinée précaire, insatis-
faisante et mal rémunérée qui attend poten-
tiellement les individus s’engageant sur le 
marché du travail dans les régions du monde 
en développement. Quelles sont les armes 
pour lutter contre ces conditions précaires ?  
 
L’importance des réseaux 

L’importance du réseau dans la recherche 
d’un emploi a été soulignée dans la quasi-
totalité des marchés du travail étudiés (Jack-
son, 2010). Le réseau, composé de liens 
faibles et de liens forts (Granovetter), est un 
vecteur d’information sur les opportunités à 
la fois pour les jeunes actifs, qu’ils soient 
entrepreneurs, salariés ou chômeurs, et pour 
les employeurs potentiels pouvant supposer 
une homogénéité en termes de productivité 
entre membres d’un même réseau.   



 6 

Nordman et Pasquier-Doumer (2015) étu-
dient la question des transitions entre situa-
tions sur le marché du travail à partir d’un 
échantillon de 2 812 individus enquêtés à 
Ouagadougou. En retenant une liste de six 
variables mesurant le réseau social ils exami-
nent influence des liens forts sur la durée de 
la transition entre deux états sur le marché 
du travail. Leurs résultats suggèrent que la 
probabilité d’obtenir un emploi augmente 
avec la distance avec la ville d’origine ainsi 
qu’avec les membres de la famille. Deux 
mécanismes peuvent être évoqués pour ex-
pliquer ce résultat. Premièrement, avoir un 
réseau éloigné implique un filet de sécurité 
moins efficient. Ainsi, des migrants loin de 
leur famille peuvent avoir plus d’incitations à 
trouver un emploi, et être moins en capacité 
d’attendre l’obtention d’un emploi de quali-
té. Deuxièmement, le réseau (ici, la famille) 
peut estimer avoir un droit de tirage sur les 
revenus de ses membres, ces revenus étant 
mieux connus lorsque la famille habite près 
de l’individu. Un tel mécanisme a déjà été 
mis en avant dans la littérature (e. g. Grimm 
et al 2013) et est mentionné dans les entre-
tiens qualitatifs qui ont été menés par les 
auteurs. Enfin, le réseau peut également 
jouer positivement dans la transition. 
Nordman et Pasquier-Doumer montrent 
que les ressources des frères et sœurs (mesu-
rées essentiellement par le fait de détenir  un 
emploi dans le secteur public) jouent positi-
vement sur la transition. L’interprétation en 
est que les contacts des frères et sœurs facili-
tent l’accès à ce type d’emploi. Utilisant les 
enquêtes SWTS provenant de 12 pays 
d’Afrique, d’Europe de l’est et d’Asie, Nils-
son (2015) trouve des corrélations entre les 
trajectoires des frères et sœurs sur le marché 
du travail. Avoir des membres de la famille 
qui « réussissent » réduirait la durée de la 
transition vers un premier emploi, tandis 
qu’avoir des frères et sœurs inactifs ou au 
chômage l’augmenterait. Les données indi-
quent également une segmentation du mar-
ché du travail : avoir des membres de la fra-
trie qui obtiennent un emploi salarié accroît 
la probabilité de transiter vers un emploi 
salarié, tandis qu’avoir des frères et sœurs 

qui transitent vers le secteur informel ne 
semble pas l’accroître.  
Depuis que Becker et Lewis ont suggéré un 
arbitrage quantité-qualité des enfants, la litté-
rature économique s’est intéressée aux inéga-
lités intra-ménages, la plupart du temps en 
termes d’éducation, de revenu ou de salaires. 
Ainsi il a été suggéré que la taille de la fratrie 
a des effets sur la réussite des enfants. Ni 
l’étude de Nordman et Pasquier-Doumer 
(2015), ni l’analyse provisoire de Nilsson 
(2015) ne permettent de mettre en évidence 
un lien entre la taille de la fratrie et la durée 
de la transition vers un emploi (ce qui est 
cohérent avec ce que la littérature a trouvé 
en s’intéressant à l’éducation et au revenu). 
Ainsi, la qualité plutôt que la taille du réseau 
semble être un facteur déterminant pour 
l’insertion sur le marché du travail.  

L’insertion sur le marché du travail ne se fait 
pas nécessairement à travers l’obtention d’un 
travail salarié. De nombreux jeunes entrent 
sur le marché du travail en tant 
qu’entrepreneurs. Fafchamps et Minten 
(2002) ont constaté l’importance du réseau 
social chez les commerçants agricoles à Ma-
dagascar. Nordman et Vaillant (2014) lan-
cent un regard croisé sur le Vietnam et Ma-
dagascar, et montrent que le travail familial 
est associé à une plus faible productivité, 
mais que cet écart se réduit lorsque 
l’entrepreneur gagne de l’expérience.  Mais 
en dehors des réseaux, comment les jeunes 
peuvent-ils espérer s’insérer sur le marché du 
travail dans de bonnes conditions? 
 
L’éducation et la formation profession-
nelles, passeports pour un meilleur em-
ploi ? 

La question de la formation dont les jeunes 
disposent à leur entrée sur le marché du tra-
vail est importante afin de déterminer si elle 
est un facteur limitant ou un levier possible 
vers un emploi de bonne qualité. Si les statis-
tiques attestent d’une montée progressive et 
quasi universelle6 du niveau éducatif des 

                                                   
6 Ce n’est pas le cas par exemple au début des années 2000 dans le 
secteur informel des capitales ouest-africaines dans lequel les jeunes 
sont encore très peu éduqués – 3,3 ans en moyenne de scolarisa-
tion – et selon les capitales encore moins que leurs aînés (à Abidjan 
et Cotonou notamment) (Nordman et Pasquier-Doumer, 2014). 
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jeunes générations depuis environ deux dé-
cennies, nous avons vu que l’éducation ne 
protégeait pas nécessairement du chômage. 
En est-il ainsi pour tous les types de forma-
tions? Trop peu d’études quantitatives por-
tent sur l’ampleur et les gains de la formation 
professionnelle « sur le tas » (on-the-job trai-
ning), qu’elle soit formelle ou informelle via 
l’apprentissage traditionnel. Les travaux de 
Chort, De Vreyer et Marazyan (2014) sur le 
Sénégal, de Nordman et Pasquier-Doumer 
(2014) sur l’Afrique de l’Ouest, contribuent 
toutefois à combler partiellement ce manque 
au niveau de la recherche. 
Il existe des stratégies familiales consistant à 
« placer » de jeunes membres de la famille en 
apprentissage ou comme aide-familiaux 
avant d’organiser leur passage dans le secteur 
formel. Comme le montrent Chort, De 
Vreyer et Marazyan (2014) à partir d’une 
enquête originale7, une telle stratégie n’est 
pas automatiquement gagnante sur le plan 
financier. En effet, les aides-familiaux ou 
apprentis sénégalais - qui sont estimés à en-
viron 400 000 jeunes très majoritairement 
dans des entreprises informelles - se retrou-
vent avec un niveau de rémunération équiva-
lent à celui de leur ancien statut lorsqu’ils 
accèdent à un statut de salarié. Toutefois, ce 
niveau de rémunération est plus de deux fois 
inférieur au niveau de rémunération des sala-
riés entrant dans le monde du travail direc-
tement comme salarié. Cette différence tient 
au niveau éducatif  des uns et des autres,  
l’apprentissage n’étant que peu valorisable 
sur le marché de l’emploi formel, contraire-
ment à une éducation plus classique. Il con-
cerne pourtant des cohortes de jeunes séné-
galais plus nombreuses qu’autrefois (en 
2006 : 23,9% des individus nés entre 1970 et 
1989 contre 6% de leurs aînés nés entre 
1930 et 1949). 

Nordman et Pasquier-Doumer (2014) mon-
trent, quant à eux, que sur l’ensemble des 
capitales ouest-africaines (enquêtes 1-2-3), les 
travailleurs qui ont suivi un apprentissage 
traditionnel occupent une position intermé-
diaire : ils ont de meilleures conditions de 
travail et de rémunération que ceux qui n’ont 

                                                   
7 Première vague (2006-2007) de l’enquête nationale Pauvreté et 
Structure Familiale (PSF).  

pas du tout de formation technique ou pro-
fessionnelle, mais un moins bon accès aux 
emplois formels que ceux qui ont suivi une 
formation professionnelle ou généraliste. 
Notons par ailleurs que dans les capitales 
d’Afrique de l’ouest, seuls 37% des individus 
qui ont suivi une formation professionnelle 
(essentiellement des hommes) travaillent 
dans le secteur informel, contre 50% parmi 
ceux qui ont un niveau équivalent dans le 
système secondaire « classique ». La forma-
tion professionnelle y procure donc une 
meilleure insertion professionnelle que 
l’enseignement général et lorsqu’elle est de 
haut niveau, elle permet d’atteindre des ré-
munérations supérieures à celles tirées de la 
formation générale. Ces résultats sont en-
courageants dans un sens, mais ils ne con-
cernent qu’une infime partie des cohortes de 
jeunes sur le marché du travail : au Sénégal 
par exemple aujourd’hui, seuls 7000 jeunes 
par an sont formés par l’enseignement tech-
nique et la formation professionnelle (Chort 
et al., 2014). Par ailleurs, encore aujourd’hui, 
on note une assez forte inadéquation des 
formations aux besoins du marché du travail, 
en particulier en Afrique. Par exemple, seu-
lement 2 % des étudiants sont spécialisés 
dans l’agriculture (niveau ingénieur) malgré 
l’importance, tant en emplois qu’en création 
de richesse, de ce secteur pour le continent. 
Or, alors que la forte croissance des villes 
continue à attirer les populations et les acti-
vités, les jeunes subsahariens restent encore 
massivement des ruraux ou vivent dans des 
petites villes (Boyer et Guénard, 2014). Au-
jourd’hui, 60 % des premiers emplois des 
jeunes urbains en Afrique Subsaharienne 
sont encore dans l’agriculture et les deman-
deurs d’emploi y seront majoritairement 
ruraux jusqu’en 2035 (Losch, 2012). 
 
Quelle évaluation des dispositifs 
d’insertion des jeunes8? 

Alors que le secteur informel offre aux 
jeunes des emplois majoritairement mal ré-
munérés et de mauvaises conditions de tra-
vail, les institutions internationales mettent 
désormais l’accent sur le développement de 

                                                   
8 Ce rapide bilan reprend la synthèse qui est faite sur ce point dans 
Boyer et Guénard (2014). 
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ce secteur multiforme pour répondre au défi 
de l’emploi des jeunes, non seulement à tra-
vers un effort particulier sur l’apprentissage 
(formel et informel), mais aussi par des aides 
au développement de l’entrepreneuriat. 
Lorsque des programmes publics pour 
l’emploi et la formation des jeunes existent, 
ils mettent l’accent sur l’acquisition de com-
pétences commerciales et/ou techniques, 
également comportementales, parfois com-
binées avec des mesures visant à lever les 
contraintes du crédit. Coûteux, ils sont 
fragmentés entre des administrations trop 
nombreuses et mal coordonnées et insuffi-
samment complets pour remédier à tous les 
écueils qui freinent l’activité des jeunes. 
En définitive, il existe aujourd’hui une my-
riade de projets du type « facilitation de 
l’entrepreneuriat »9 sans qu’il soit possible 
d’en avoir une vision synthétique, faute 
d’évaluation systématique. En effet, rares 
sont les évaluations sur les dispositifs d’aide 
à l’insertion des jeunes dans les pays en dé-
veloppement, et en Afrique en particulier. 
Une recension des initiatives mondiales ef-
fectuée par Betcherman et al. (2007)10, pointe 
le fait que très peu de dispositifs sont évalués 
sérieusement, quand ils le sont (40 % seule-
ment des programmes recensés).  

D’une manière générale, s’il est impossible 
de tirer un bilan global des expériences afri-
caines en matière de programmes ciblés sur 
l’emploi, l’intégration et l’employabilité des 
jeunes, une vision intégrée combinant des 
services de formation qualifiante, de promo-
tion de l’esprit d’entreprise et de traitement 
des questions sociales est  donc conseillée 
par les bailleurs de fonds. Ces programmes 
ciblent la plupart du temps des jeunes dispo-
sant de faibles revenus, de faibles niveaux 
d’instruction, des jeunes femmes ou des 
jeunes handicapés.  
Ce constat d’un manque d’évaluations sé-
rieuses des dispositifs mis en place 
jusqu’alors semble avoir suscité une réaction 
des institutions internationales. Pour preuve, 
la Banque mondiale finance actuellement au 

                                                   
9  http://www.youth-employment-inventory.org 
10 Les auteurs font l’inventaire des interventions d’appui à l’emploi 
des jeunes à partir de 289 études relatives à des interventions 
entreprises dans 84 pays de toutes les régions du monde.  

moins 13 programmes dont 9 en Afrique 
sub-saharienne, parmi lesquels au moins 
trois sont en cours d’évaluation : un au Bé-
nin (Benin Youth Employment Project), un en 
Côte d’Ivoire (Côte d’Ivoire Emergency Youth 
Employment and Skills Development Project) et un 
en République du Congo (Republic of Congo 
Skills Development for Employability Project) se-
lon des protocoles d’évaluation d’impact 
variés. 
Ces évaluations en cours devraient aider à 
mieux mesurer l’impact des programmes 
d’aide à l’insertion des jeunes. Permettront-
ils une meilleure insertion in fine ? Rien n’est 
moins sûr compte tenu des défis démogra-
phiques : près de 90% des jeunes vivent dans 
des pays en développement (OIT, 2013) et la 
population de jeunes en âge de travailler 
devrait augmenter de plus de 400 millions 
d’individus à l’horizon de la prochaine dé-
cennie (United Nations, 2013), principale-
ment en Afrique et dans les pays à forte po-
pulation (Inde, Indonésie, Philippines par 
exemple). L’étude des conditions de leur 
insertion sur le marché du travail après ou 
pendant leur scolarité est absolument néces-
saire. Les travaux de chercheurs de DIAL 
rapidement présentés ici aident à mieux ap-
préhender les conditions de travail de ces 
jeunes, principalement africains, et les ca-
naux qui leur permettent cette insertion.  
 

Charlotte Guénard  
Björn Nilsson 

Contact : nilsson@dial.prd.fr 
guenard@dial.prd.fr 
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 Ecole d’Hiver en Sciences Sociales de Pondichéry 
Bilan de la première édition 

 
L'Ecole d'Hiver en Sciences Sociales de 
Pondichéry (Social Sciences Winter School in 
Pondicherry) est un projet ambitieux de colla-
boration entre l’Institut Français de Pondi-
chéry (IFP), l'Université de Pondichéry, le 
Centre d’études de l’Inde et de l’Asie du Sud 
(CEIAS, CNRS-EHESS) et DIAL (IRD). 
Son objectif  est de développer une offre 
pluriannuelle de formation intensive et plu-
ridisciplinaire aux théories, méthodes et ou-
tils de la recherche en sciences sociales. Le 
projet participe à la structuration du parte-
naire, en particulier l’Université de Pondi-
chéry, et à son renforcement en capacité 
d’offre de formation. Ce projet veut aussi 
renforcer le régionalisme et la pluridiscipli-
narité en sciences sociales, et favoriser le 
transfert de compétences et la valorisation 
de compétences locales.  

La première édition a eu lieu au Centre for 
Study of  Social Exclusion and Inclusive Policy 
(School of  Social Sciences and International Stu-
dies, Pondicherry University) du 7 au 13 Dé-
cembre 2014. Elle a rassemblé une cinquan-
taine d’étudiants de tous les domaines des 
sciences sociales (niveau Master 2 ou Docto-
rat) et de jeunes enseignants-chercheurs, 
basés en Inde et à l’étranger, dont trois Eu-
ropéens. Pendant cinq jours, ils ont été for-
més par une équipe de respectivement 9 et 
11 enseignants-chercheurs français et in-
diens. Le thème choisi pour l'édition 2014 
était : "Santé et défis sociétaux: Approches 
méthodologiques en sciences sociales".  

La formation de cinq journées, dispensée 
exclusivement en anglais, s’est articulée au-
tour de trois pôles :  
- des séances plénières animées par des cher-
cheurs expérimentés et visant à présenter 
l’état de l’art et les enjeux théoriques et mé-
thodologiques d’un thème de recherche ;  
- des ateliers méthodologiques et pluridisci-
plinaires, "à la carte", s’articulant autour de 
travaux dirigés et interactifs en petits 
groupes : modèles théoriques, analyse de 
textes, manipulation de données et de 

sources diverses, méthodes d’enquête et 
d’analyse de données, etc. 
- une demi-journée de restitution des con-
naissances qui s’est faite sous la forme d’une 
présentation orale d’un projet de recherche 
original par chaque atelier devant l’ensemble 
de l’école (stagiaires, intervenants et comité 
scientifique), et la remise d’un certificat de 
validation des acquis, reconnu en Inde.  

Nous tenons à remercier ici tous les 
partenaires institutionnels, l'Université de 
Pondichéry, l’Institut Français de Pondichéry 
(IFP), le Centre d’études de l’Inde et de 
l’Asie du Sud (CEIAS) à Paris, le programme 
Action Thématique Structurante (ATS) de 
l’IRD, ainsi qu’Hesam Université en France, 
les principaux bailleurs de fonds de 
l'événement. Il doit être mentionné ici que 
cet événement n’aurait jamais été possible 
sans la présence d’étudiants et de formateurs 
motivés venus de toute l'Inde et de France, 
qui ont contribué à faire de la première 
édition de cette école d'hiver un indéniable 
succès. Cette expérience est un exemple de la 
façon dont l’on peut perpétuer et enrichir les 
partenariats académiques locaux déjà 
existants, tout en les étendant à de nouveaux 
instituts de recherche à l'étranger. L’objectif  
est de renouveler cette expérience en 
décembre 2015. Le thème retenu pour la 
deuxième édition est celui des mobilités, 
incluant l’ensemble des formes de 
déplacement, de circulation et de migration 
abordées au prisme de la mondialisation et 
de ses enjeux sociétaux. Quatre ateliers 
méthodologiques sont en cours de 
constitution, suivant les critères que nous 
nous sommes fixés : international avec une 
dominante franco-indienne, pluridiscipli-
narité avec toutefois une dominante 
disciplinaire par atelier, mélange de 
chercheurs expérimentés et de jeunes 
chercheurs. Toutes les informations relatives 
à l'organisation, la conduite et le suivi de 
l'événement est accessible sur le site dédié : 
http://winterspy.hypotheses.org/  
 

http://winterspy.hypotheses.org/
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Ouverture du double diplôme de M2  
« Economie internationale et développement »  

GASS-Université Paris Dauphine, Vietnam 
 

                     
 
 

Objectives 

This programme trains economic analysts 
and researchers to achieve expertise in 
globalization and economic development. 
The curriculum provides for two Master 
degrees:  

- MA degree of International Economics 
certified by the Graduate Academy of 
Social Sciences  

- MA degree of International Relations and 
Development, major of International 
Economics and Development certified by 
University of Paris-Dauphine. 

 
Based on a strong theoretical corpus, the 
most recent quantitative techniques, and a 
good deal of practical applications, the pro-
gramme of study analyses the causes and 
effects of economic globalization on nation-
al or international institutions, in developed, 
emerging and developing countries.  
 
This training programme is developed in 
close association with the research centre 
DIAL (University Paris-Dauphine and IRD, 
http://en.dial.ird.fr/), and the research pro-
gramme NOPOOR. 
(http://www.nopoor.eu). 
 

Career Prospects 

The programme leads to a career as profes-
sional economist with an international out-
look and leadership responsibilities in the 
government, the international or non-
governmental organizations, or in private 

services of economic analysis and forecast-
ing. Achieving this degree is also a prepara-
tion towards a PhD. 
 

Course organization 

The 2-year programme is comprised of 400 
hours of courses and seminars (60 units 
(ECTS) provided by University of Paris-
Dauphine plus 10 units to obtain the degree 
of Graduate Academy of Social Sciences). 
 
Language of teaching: English 
 
Location: Graduate Academy of Social Sci-
ences, 477 Nguyen Trai Street, Thanh Xuan 
District, Hanoi. 

 

Contact 

http://www.dial.ird.fr 
http://www.gass.edu.vn 
http://mastergass.dauphine.fr 

 
 

http://www.dauphine.fr/en/welcome.html
http://en.dial.ird.fr/
http://www.dial.ird.fr/
http://www.gass.edu.vn/

